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Peter Longerich, Propagandisten im Krieg. Die Presseabteilung des Auswärtigen Amtes 

unter Ribbentrop, München (Oldenbourg) 1987, 356 p. (Studien zur Zeitgeschichte, 33).

II y a des titres-pieges, ou plutöt des titres-surprises: c’est le cas de cet excellent ouvrage, qui, 

sous le titre de Propagandistes en guerre, est consacre aux Services de propagande et ä la 

division de la presse du ministere allemand des Affaires Etrangeres au temps de Ribbentrop. 

Surprise, oui, car »la guerre« qu’il relate avec le plus de bonheur est bei et bien la guerilla 

jalonnee de coups fourres, de traquenards, voire de denonciations, qui opposa de 1938 ä 1945 

les equipes de propagande de Ribbentrop et celles de Goebbels. Peter Longerich, entomolo- 

giste minutieux et analyste politique penetrant ne se borne pas ä restituer la vie d’une 

Institution et de ses hommes, depuis son auto-creation jusqu’ä son declin, il fait revivre sous 

un microscope impitoyable les peripeties derisoires des lüttes d’influence dans un coin de la 

termitiere nazie: le lecteur est invite ä en tirer quelques conclusions eclairantes sur le 

fonctionnement du regime.

Quand Joachim von Ribbentrop accede en fevrier 1938 au poste de ministre des Affaires 

Etrangeres du Reich, ce mondain cynique qui ne s’impose ni par l’originalite de ses vues, ni par 

sa fermete de decision, partage la conviction, commune aux dirigeants nazis, que la propa- 

gande est »la 4eme arme« de l’Allemagne conquerante. 11 en a le goüt, il s’y est entraine dans le 

cadre de la »Dienststelle Ribbentrop«. Pour mener une grande politique etrangere, il entend 

avoir la maitrise d une propagande exterieure active. Goebbels a monopolise tous les leviers, 

mais l’influence de Ribbentrop aupres du Führer culmine apres le pacte germano-sovietique; il 

obtient qu’Hitler reconnaisse par une instruction du 8 septembre 1939 le röle dirigeant de son 

ministere dans la propagande vers l’etranger: c’est la Wilhelmstrasse qui donnera »les 

directives et instructions communes« que le ministere de la Propagande appliquera; la 

Wilhelmstrasse s’abstiendra en contre-partie de developper son propre appareil de propa-

Mais Goebbels n’est pas homme ä se laisser manoeuvrer; il oppose la force d’inertie, refuse 

d’integrer au ministere de la Propagande les charges de mission de Ribbentrop: ce dernier peut 

donner des directives, les moyens techniques du »PROMI« lui echappent. Impossible pour lui 

d’en appeler au Führer, car celui-ci a stipule que les deux ministres devaient regier entre eux 

leurs differends. Pour exercer les competences que Goebbels lui denie, Ribbentrop edific alors, 

en contradiction avec l’instruction d’Hitler, son propre appareil de propagande. Il mute a la 

Wilhelmstrasse 30% du personnel de la Dienststelle Ribbentrop; la division de la presse de 

son ministere se limitait ä deux douzaines de collaborateurs occupes surtout ä analyser la 

presse etrangere: il fait de cette division un enorme instrument politique qui, fin 1941, 

comprend 21 bureaux et 330 personnes; il cree trois divisions supplementaires: information, 

politique radiophonique, politique culturelle. Il impose dans les ambassades allemandes ses 

propres attaches de presse. Les conquetes militaires lui ouvrent un champ nouveau: si, en 

1939, Goebbels s’est annexe la propagande en Pologne occupee, c’est la Wilhelmstrasse qui 

entend avoir, ä partir de 1940, concurremment avec la Wehrmacht, la haute main sur la 

politique d’information et de propagande en France et au Dänemark. Elle participe au contröle 

politique du magazine de prestige de la Wehrmacht Signal. Elle marque des points dans les 

pays neutres, notamment en Espagne oü ses agents sont associes au Service sud-americain de 

FAgence EFE. A Berlin meme, eile fait tout pour attirer et influencer les journalistes etrangers 

et meme allemands.

1941 voit pourtant le reflux de son influence, car l’URSS et les Etat-Unis une fois en guerre, 

il n’y a plus de politique etrangere allemande. Ribbentrop doit consentir le 22 octobre 1941 ä 

Goebbels un compromis qui substitue au röle dirigeant de la Wilhelmstrasse en matiere de 

propagande exterieure 1’egalite de principe des deux ministeres. Et il souscrit ä trois conces- 

sions importantes: le Service d’ecoutes radiophoniques des Affaires Etrangeres, le Seeham, 

dote de moyens puissants, s’etait impose comme le Service central d’ecoutes du Reich:
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Goebbels en prend le contröle; la division de la presse de Ribbentrop avait cree ä Vienne une 

agence d’informations politiques, Transkontinent Press, dont la diffusion couvrait les Balkans: 

eile est rattachee au DNB\ enfin, la Wilhelmstrasse avait cree, pour gerer les participations 

arrachees ä la France dans le domaine de Pedition et de la presse, une societe nommee Mundus 

qui ne cessait de s’etendre: P Auswärtiges Amt doit y admettre le ministere de la Propagande ä 

hauteur de 30%. L’annee 1942 voit un nouveau recul d’influence de la Wilhelmstrasse: 

Parrestation de Papparatchik nazi Martin Luther, sous-secretaire d’Etat et coordinateur de la 

propagande exterieure, est suivie du demantelement d’une partie de ses Services.

Mais la concurrence entre les deux ministeres n’en est pas reduite pour autant, eile prend 

Pallure d’une lutte de pouvoirs quotidienne, dans tous les secteurs, emaillee d’incidents parfois 

ubuesques. Chaque initiative de Pun suscite une contre-initiative adverse. Une equipe de 

liaison de la Wilhelmstrasse s’installe-t-elle ä la maison de la Radio, eile en est expulsee; mais 

aussitöt des hommes de main du ministere Ribbentrop viennent reoccuper les lieux et montent 

bonne garde. Si Ribbentrop a impose ses attaches de presse dans les ambassades allemandes, 

Goebbels y delegue des »specialistes de la propagande«. Si le PROMI a un Service de redaction 

d’articles efficace ä Pintention de Petranger, il faut que les Affaires Etrangeres aient le leur. 

Alors que toutes les Conferences de presse officielles sont donnees depuis 1933 au ministere de 

la Propagande, la Wilhelmstrasse institue sa propre Conference de presse quotidienne pour les 

correspondants etrangers. Si la Wilhelmstrasse cree un club de la presse etrangere dote d’un 

restaurant qui echappe au rationnement, ce qui lui vaut un afflux de joumalistes, le PROMI 

s’empresse de creer un club de presse rival. L’antipathie entre Ribbentrop et Goebbels se 

double d’un antagonisme ä tous les niveaux ministeriels: les plus ardents a nourrir les hostilites 

sont des chefs de division, voire des chefs de bureau, achames ä preserver ou ä etendre leur 

domaine. En 1944, on se lance mutuellement ä la tete des accusations de trahison et de Sabotage 

que Goebbels n’hesite pas ä accrediter jusqu’aupres d’Hitler.

La division de la presse, stimulee par une concurrence qui prend parfois Pintensite d’une 

lutte pour la vie, fait preuve d’un dynamisme meconnu jusqu’ici: temoin son röle en France oü 

Abetz, installe a Paris a l’ambassade du Reich, occupe efficacement le terrain face aux 

»propagandistes« du Majestic. Longerich n’entre pas dans le detail des rivalites entre les 

equipes allemandes de Paris, mais ii apporte des lumieres sur plusieurs affaires caracteristiques, 

par exemple sur Paccord franco-allemand du 8 aoüt 1942 relatif aux agences d’information. 

Rappelons que le gouvernement de Vichy avait replie en zone dite libre la branche information 

de P Agence Havas, rebaptisee Office frangais d’information ou OFI\ parallelement, Pautorite 

occupante avait suscite ä Paris la creation d’un organisme concurrent, PAgence franqaise de 

presse ou AF1P. Laval, des son retour au pouvoir au printemps 1942, avait insiste pour 

reunifier les deux agences sous Pautorite du gouvernement de Vichy. L’episode est bien connu 

des historiens de la collaboration, mais Peter Longerich a retrouve a Bonn le texte original de 

Paccord d’aoüt 1942, ainsi que le dossier allemand de la negociation. En contre-partie de la 

retrocession de 171F/P au gouvernement de Vichy, on s’engagea du cöte fran^ais ä ce que 

VOFI «ne diffuse (...) sur la conduite de la guerre par PAllemagne et ses allies aucune 

information ne correspondant pas aux prises de position officielles allemandes ou n’ayant pas 

ete visee par les autorites allemandes«. La division de la presse avait pilote la negociation 

depuis Berlin; ses archives soulignent avec ostentation les avantages que le Reich tirait de 

Paccord: contröle politique du Service etranger de Pagence »nationale« frantjaise; affaiblisse- 

ment de la concurrence fran«;aise dans les pays neutres: »le DNB sera en mesure de prendre 

apres la guerre la direction absolue de Pinformation en Europe«. Dans Pimmediat, l’OFZ dut 

rcnforcer ses Services vers Petranger afin de diffuser les nouvelles mises ä sa disposition depuis 

Berlin par la division de la presse.

Les precisions qu’apporte Longerich sur la Societe d'edition Mundus attestent mieux encore 

le dynamisme conquerant et le zele annexionniste de la division de la presse.

Si PAuswärtiges Amt ne detient plus, ä partir de Pautomne 1941, la majorite des parts de
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Mundus, le chef de sa division de la presse en preside neanmoins le conseil d’administration et 

garde une influence predominante sur la politique du groupe. Mundus, societe holding, coiffe 

les societes de presse ou d’edition acquises, creees ou confisquees par le Reich dans 21 pays: 

c’est en 1942 la plus grande centrale d’edition du monde, mis a part les societes d’Etat de 

l’Union Sovietique, en tout cas la plus importante multinationale d’edition de l’epoque. Elle 

est presente jusqu’en Chine oü eile possede ä Changhai les editions New World et la revue 

XXth Century, »seuls Organes de langue anglaise en Chine occupee«. En France, siege de ses 

participations les plus nombreuses, eile est representee par ce que les Fran^ais appellent »le 

groupe Hibbelen«, dont relevent, outre les M es sa genes Hachette et la branche publicite de 

l’ancienne Agence Havas, 23 societes publiant 49 quotidiens et periodiques, ainsi que plusieurs 

imprimeries et la librairie Rive gauche*. Le lecteur francjais ne manquera pas d’apprecier les 

episodes croustillants que retrace Longerich: ils prouvent l’importance que les dirigeants de 

l’Auswärtiges Amt attachaient ä ce »precieux noyau fran^ais de l’edition« et les illusions qu’ils 

ont pu entretenir ä son sujet.

C’est au printemps de 1942 qu’Hitler apprit l’ampleur du »complexe parisien d’edition«; il 

decouvrit en meine temps que le magazine libertin Paris Toujours en faisait partie. II reagit 

aussitöt: les autorites allemandes devaient se garder de temperer le caractere licencieux de telles 

publications; il ne fallait surtout pas detourner les populations occupees de leurs lectures 

»distrayantes«, car elles risqueraient de se rabattre sur des joumaux politiques indesirables. 

Quinze jours plus tard, il edictait une instruction stipulant qu’»aucun Service allemand ou 

aucune societe relevant d’un Service allemand dans les territoires occupes ne devait y etre 

proprietaire de periodiques non politiques, en particulier de magazines et publications 

distrayantes inspirees du style de vie du pays«. Mais Mundus n’entendait pas amputer un 

empire de presse aussi methodiquement edifie: ni ä Paris, ni ä Berlin on n’obtempera.

Les diplomates et les propagandistes de l’Auswärtiges Amt tenaient tant ä leur empire 

parisien que, dans l’ete 1944 encore, ils tiraient des plans sur la comete pour le sauvegarder. En 

aoüt 1944, Abetz proposa au directeur de la division de la presse de la Wilhelmstrasse, 

Schmidt, »des mesures d’urgence pour preserver les droits de propriete du Reich dans le cas 

extreme d’une evacuation de Paris«: il suggerait de faire representer les interets allemands dans 

le »complexe parisien d’edition« par un ressortissant d’un pays neutre et de faire assurer au 

besoin la direction de l’entreprise ä partir dc ce pays. Tout au plus sacrifierait-on Au Pilori 

dont l’antisemitisme risquait d’etre trop voyant. Le conseiller juridique de Mundus recom- 

mandait de regrouper les participations allemandes en deux holdings et, si la Situation militaire 

exigeait »un Camouflage plus radical«, de ceder les participations allemandes ä un homme de 

paille helvetique, l’industriel Edmund Locher, qui transfererait les sieges sociaux en Suisse et 

redistribuerait les participations entre des societes ecrans, tout en laissant en coulisse le soin 

d’orienter les editions francjaises aux chefs de file allemands. Les societes d’edition et de presse 

devenues personnes morales neutres »echapperaient ä la main mise d’un gouvernement 

fran^ais anti-allemand«; on passerait ainsi »la premiere phase de turbulenccs«.

Berlin ayant donne le feu vert, on s’employa fievreusement ä transferer les parts au prete- 

nom suisse. Encore fallait-il des hommes de paille francjais pour couvrir le transfert. Trois 

hommes d’affaires »restes eloignes de la collaboration« y consentirent, mais ils firent marche 

arriere le 16 aoüt, »l’evolution catastrophique de la Situation militaire les obligeant ä une 

extreme prudence afin de ne pas etre deconsideres pendant la phase americaine«. La direction 

de Mundus, qui ne doutait de rien, avait par ailleurs »pris contact avec des formations 

moderees de la Resistance opposees aux tendances radicales des gaullistes et des communistes,

1 Le groupe Hibbelen avait en outre des interets dans une trcntaine d’autres publications dont Paris-Soir 

et VCEuvre. Le detail des participations et des investissements allemands dans ce secteur a ete rendu 

public apres la Liberation par un des rapports de la Commission consultative des dommages et 

reparations, L’emprise allemande sur la pensee frantjaise (Presse). Paris (Imprimerie Nationale) 1947.
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afin d’obtenir le maintien de ses publications, les unes sous un nouveau titre, les autres sous 

leur titre anterieur, en tout cas sous le couvert de societes appartenant ä Locher«, etant 

entendu que les dirigeants FFI contactes disposeraient de participations dans les nouvelles 

societes.

Finalement, le conseiller economique de Mundxs, qui etait fran^ais, se declara pret a prendre 

en Charge les interets d’edition allemands ä Paris; le 17 aoüt, on arreta les dispositions 

necessaires au transfert de la societe, cependant que les collaborateurs fran<;ais les plus 

compromis recevaient des visas pour l’Allemagne. D’apres Longerich, il semble bien qu’ä eene 

date - et sans doute jusqu’au debut de septembre 1944 - une partie au moins des dirigeants de 

Mxndns et de la division de la presse aient garde, malgre l’evacuation de la France, l’espoir de 

»contrebalancer les influences anglo-americaines qui pourraient s’exercer ä Paris sur le 

groupe« et de maintenir »une influence occulte« sur les directeurs d’edition et les redacteurs en 

chef parisiens.

De tels episodes ne doivent pas eclipser l’essentiel, je veux dire le conflit bureaucratique que 

Ribbentrop et ses sous-fuhrers conquerants livraient ä Goebbels. Ainsi que l’auteur le 

souligne, l’esprit de conquete aura ete, a tous les echelons, un des traits de l’administration 

nationale-socialiste, ce qui le conduit a s’interroger, comme tant d’historiens allemands, sur les 

mecanismes du pouvoir et sur les prises de decision dans le Reich hitlerien. Comment tant de 

desordres et de conflits se conciliaient-ils avec le pouvoir absolu d’Hitler? Comment les 

elements »monocratiques* se conjuguaient-ils avec les elements »polycratiques«? A ces 

questions, il s’efforce d’apporter des reponses.

Son analyse prouve qu’au moins dans le secteur de la propagande exterieure - qui etait 

important, mais non pas vital aux yeux d’Hitler - des structures »polycratiques« ont existe non 

seulement au sommet de l’Etat, mais aux differents niveaux de l’appareil. L’extraordinaire 

manque de methode d’Hitler dans la conduite des affaires publiques, ses reponses orales 

ambigues et parfois contradictoires aux questions qu’on lui posait, laissaient une enorme 

marge de flou ä l’interpretation. A fortiori, sa decision de septembre 1939 de ne preter l’oreille 

a aucune plainte relative aux conflits de competence en matiere de propagande etrangere ne 

pouvait que laisser le champ libre aux rivalites.

Longerich montre avec beaucoup de subtilite comment chaque hierarque ainsi que les plus 

hardis de leurs subordonnes en profitaient pour se reclamer de »la volonte de Führer«, qu’elle 

füt reelle, supposee ou totalement imaginaire. Il se garde de deduire du fonctionnement de 

rivalites et de situations chaotiques dans l’appareil hitlerien de domination que l’autorite 

d’Hitler comportait des limitations. Il se contente d’affirmer que les formes selon lesquelles se 

manifestait la dynamique de la machine hitlerienne ont ete dans une large mesure determinees 

par les membres de l’appareil dirigeant, par leur volonte de puissance et leurs conflits. 

A en juger seulement par le secteur de la propagande, l’exemple de l’Auswärtiges Amt est 

probant.

Jean-Louis Cr^mieux-Brilhac, Paris

Bernhard R. Kroener, Rolf-Dieter Müller, Hans Umbreit, Organisation und Mobilisie­

rung des deutschen Machtbereichs. Erster Halbband: Kriegsverwaltung, Wirtschaft und 

personelle Ressourcen, 1939-1941, Stuttgart (DVA) 1988, XI—1061 p. (Das Deutsche Reich 

und der Zweite Weltkrieg, 5/1).

Cet ouvrage est le premier tome du cinquieme volume de la Serie »Le Reich allemand et la 

Deuxieme Guerre mondiale«, publie comme les precedents par le departement de recherche 

d’Histoire militaire de Fribourg, sous la direction de Wilhelm Deist. Le premier volume, paru 

en 1979, d’une Serie qui comportera douze ouvrages, mettait deja l’accent sur les modifications


